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Déclaration de Marrakech

Nous, Maires et Elus locaux d’Afrique, et Partenaires participant à la Conférence 
Résolutions Afrique sur le thème «Financer les Villes Africaines: Agenda, Alliances 
et Solutions»,

- Tenant compte de l’ampleur et du rythme de l’urbanisation en Afrique qui laissent 
envisager que les villes africaines vont accueillir une population supplémentaire de 
800 millions de personnes entre 2010 et 2050;

- Compte tenu du fait qu’au moins 50% du PIB de l’Afrique est produit dans les villes 
partout où la part de la population urbaine atteint 30% de la population totale du 
pays; ceci veut dire que désormais, la compétitivité des économies nationales des 
pays africains et du continent dans son ensemble, est de plus en plus tributaire de 
la performance et de la compétitivité de leurs villes, et de la manière dont les villes 
jouent un rôle moteur pour la croissance et le développement de l’hinterland rural; 

- Considérant l’impact que le retard dans la fourniture des infrastructures et services 
de base a sur la compétitivité des villes et des entreprises, avec pour résultats la pro-
lifération des zones d’habitat informel sous équipées; la mauvaise performance des 
entreprises publiques ou privées obligées d’inclure dans leur haut de bilan les coûts 
des services tels que l’eau potable, l’électricité, ou le transport du personnel, pris en 
charge par la collectivité dans d’autres régions du monde; l’adoption de solutions 
de gestion urbaine non soutenables mettant en cause l’agenda du développement 
durable et du changement climatique;  

- Considérant par ailleurs le fait que depuis plus de 10 ans, la plupart des pays afri-
cains connaissent un taux annuel de croissance de leur PIB de l’ordre de 5%, que les 
experts estiment devoir durer pendant les vingt prochaines années;

- Reconnaissant que la richesse cumulée des villes africaines est évaluée à environ 
50 milliards USD avec une capacité actuelle d’endettement de plus de 8 milliards 
USD;

- Informés de ce que les bilans des 200 premières grandes banques en Afrique 
totalisent plus de 1.000 milliards USD, avec un produit bancaire net d’environ 45 
milliards USD, ce qui montre que les marchés financiers africains sont de plus en 
plus matures;

- Considérant enfin l’urgence d’infléchir et d’arrêter les retards observés en matière 
d’infrastructures et services dans les villes africaines, pour éviter de mettre en péril 
la poursuite de la croissance et du développement durable de l’Afrique.
Décidons ce qui suit :

1) Appelons à la création d’un instrument financier dédié au développement des vil-
les d’Afrique, appelé Fonds de Développement des Villes Africaines (ACDF, African 
Cities Development Fund). Le Fonds doit contribuer à la mise à niveau des inves-
tissements pour permettre aux villes d’Afrique de relever le défi de l’urbanisation 
rapide du continent; aider à améliorer la performance et la gouvernance des collec-
tivités locales, en particulier dans le domaine de la gestion et de la crédibilité finan-
cières; et contribuer à l’alignement et à l’harmonisation des interventions des pays 
et des partenaires au développement en appui aux villes d’Afrique.

2) Demandons aux villes et collectivités africaines, aux pays, et aux institutions de 
s’inscrire dans cette initiative et la soutenir, et de participer aux activités de lobbying 
et de plaidoyer en faveur de la mise en place du Fonds.



3) Mettons en place un Comité de Pilotage dirigé conjointement par la  Ville de 
Marrakech, CGLU-A et FMDV pour assurer le leadership et l’orientation politiques 
en vue de l’operationnalisation du Fonds. La première réunion du Comité de Pilo-
tage se tiendra à Marrakech en 2015.

4) Confions aux secrétariats de CGLU-A et FMDV l’animation d’une Equipe de tra-
vail Technique avec pour principales missions, de préparer les documents de réfé-
rence et les pour la création des outils communication et de plaidoyer, et  de défi-
nir les conditions de fonctionnement du Fonds. Cette Equipe de travail Technique 
est ouverte à tous les acteurs et partenaires intéressés à contribuer à la création 
du Fonds, y compris entre autres, les banques régionales de développement, les 
banques commerciales, les institutions financières internationales, les institutions 
spécialisées dans le financement des collectivités locales, les bourses de valeur, 
les agences de notation, les compagnies d’assurances, les fonds de pension, etc.

5) Attirons l’attention sur les événements ci-après pouvant constituer des étapes 
essentielles pour assurer le plaidoyer en faveur du développement du Fonds:

- Une rencontre entre les Ministres Africains des Finances et  les Autorités locales 
d’Afrique organisée dans le cadre des réunions de Printemps du FMI et de la Ban-
que Mondiale à Washington, en avril 2015;

- La Conférence sur le thème des Villes d’Afrique face au changement climatique, 
prévue à Yamoussoukro, Côte d’Ivoire, en mai 2015;

- Le Forum des Autorités locales sur la Nouvelle Stratégie Urbaine de l’Afrique, qui 
doit se tenir à Accra, Ghana, en septembre 2015;

- Le Sommet Africités prévu à Johannesburg, Afrique du Sud, du 1er au 5 décembre 
2015.

6) Exprimons notre profonde reconnaissance à Sa Majesté le Roi Mohammed VI 
pour avoir accepté d’accorder son Haut Patronage à la Conférence Résolutions 
Afrique.

7) Adressons nos vifs remerciements au Gouvernement du Royaume du Maroc 
pour son soutien à l’organisation de la Conférence, et au Conseil Municipal de 
la Ville de Marrakech et à sa Présidente, Mme Fatima Ezzarha El Mansouri, pour 
l’accueil chaleureux et la bonne organisation de la rencontre, qui ont contribué à 
la qualité du dialogue et au succès retentissant qu’a connu la Conférence Résolu-
tions Afrique de Marrakech.

Fait à Marrakech, Maroc, le 12 décembre 2014
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